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PROJETS ET PROGRAMMES EN COURS:

AMORCE DE LA COOPERATION INDUSTRIELLE

I. INTRODUCTION

1. L'objectif du Protooole sur la cooperation dans le domaine du developpement

industriel est d'"encourager une industrialisation'autonome au sein de la Zone

d'eohariges preferentiels,' visant a developper le commerce des produits industriels

et ^Lproceder %. une transformation des structures afin d'accelerer le developpement
socio-economique general des Etats membres". l/ Cet objectif doit etre atteint

notamment par la cooperation dans les domaines suivants:

a) Le developp ement des industries, en particulier de celles marquees par des
economies d'echelle, de celles qui produisent des biens d'equipement et des biens

interrnediaires on de celles qui dependent de facteurs de production externes; et

b) La creation et le fonctionnement d1 institutions chargees de la recherche-
developp ement, de la formation ainsi que du developp ement industriel et d'activites

Industrielles (coentreprises, societes),

2. Afin d'atteindre l'objectif ci-dessus, les Etats membres de la 2EP gont oonvenus,
entre aUtresf de prendre les mesures suivantes!

a) Adoption de programmes ooramuns de ooopsration industrlelle;

b) Utilisation rationnelle et optimale des copacites de production
industrielle actuelles;

c) Promotion de la cooperation en matiere d'etablissement d'industries de
base et de l*industrie lourde et d'autres formes d»industries, notamment de celles
ooncernant:

i) Les metaux;

ii) Les produits chimiques et petrochimiquesj

iii) La construction mecanique, I'electrotechnique et I'electroniquej"

iv) Les biens de consommation durables et non durables, c^eet-^-dire,

entre autres, les materiaux de construction, les produits alimen^aires
transformes ainsi que les produits forestiers; et

d) Creation et promotion d'entreprises multinationales.

1

1/ Traite portant creation de la Zone d'echanges preferentiels des Etats
de l'Afrique de l'Est et de l»Afrique australe, page 140.
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3. Ces domaines prioritaires de cooperation sont conformes £, la lettre et & I1 esprit

du Plan d1 action de Lagos et de la Decennie du developp ement industriel de I'Afrique.

4# Les activites de cooperation industrielle entreprises ces demises annees dans

la sous-region respondent ^ 1'objectif et aux priorites susmentionnes. Elles

figurent en detail dans la deuxi^me partie et on n'attend & ce que les Etats membres

de la ZEP s'en inspirent pour des actions futures, qui font 1'objet de suggestions

dans le present document.

II. ACTIVITES ENTREPRISES DANS CERTAINS DES DOMAINES PRIORITAIRES DE LA ZEP ET

MSSURES COMPLEMENTAIRES PROPOSEES

5, Dans la sous-region de l'Afrique de 1'Est et de l'Afrique australe, on a

organise un certain nombre de missions de suivi et les reunions suivantes:

- Premiere reunion intergouvernementale d1experts sur la mise en place d'une

Industrie siderurgique dans la sous-region de !fAfrique de I'Est et de

I'Afrique australe (Addis-Ateba, 25-29 mai 1981);

Deuxi^me reunion intergouvernementale d1 experts sur la mise en place d*une

industrie siderurgique dans la sous-region de l'Afrique de VEst et de

I'Afrique australe (Addis-Abeba, 30 novembre - 4 decembre 8)

- Premiere reunion du Comite intergouvememental d1 everts sur les produits

chimiq.ues pour la region de l'Afrique de l»Est et de l'Afrique australe

(Addis-Abeba, 14-18 septembre 1981); et

- Reunion des directeurs des etablissements africains de recherche sur les

materiaux de construction et le b&timent (Bujumbura, 30 avril - 3 mai I98O).

6. Les activites menees en relation avec les reunions ci-dessus et les priorites

de la ZEP telles qu1elles figurent en detail dans le Protocole sur la cooperation

dans le domaine du developp ement industriel sont decrites ci-apr^s ainsi que des

propositions de mesures.

7, La suite de la deuxieme partie du present document doit etre lue dans le

cintexte de la deuxieme partie du document INR/^A/cic/L A intitule The Industrial
Development Decade for'Africa (la Decennie du developp ement industriel de l«Afrique)
et traitant des industries motrices.
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A» Industrie siderurgique

1« Activites entreprises

■8. Un "Rapport preliminaire sur le developpement de 1'Industrie siderurgique et
des installations metallurgiques connexes dans les pays du MULPOC de Lusaka"

(ECAATULPOC^usaka/iv/6) comprenant deux parties et elabore par la CEA a la demande
du Conseil des ministres du MULPOC de Lusaka lors de sa troisi^me reunion, a ete
presente a la quatri^me reunion tenue a Maseru (Lesotho) du 19 au 22 Janvier 1981.
Le Conseil des ministres a renvoye le rapport a un groupe intergouvememental

XL'm3'63'^ deux fois en 1981. Le rapport de la seoonde reunion
■ ^bl/EOA/INR/7) a ete examine et adopte par le Conseil des ministres a sa cinqui^me
reunion (Lusaka, 23 - 25 mars 1982)} ce rapport recommandait entre autres:

a) Que les Etats membres prennent des dispositions pour utiliser la fonte en
gueuses, les billettes etc. de la ZISCOSTEEL du Zimbabwe-pour leurs installations de
relaminage;

b) Que les Etats membres engagent des consultations debouchant sur l'ouverturo
de negociations sur la collaboration en mature d'e^loitation, dtapprovisionfiement
et d echange d'energie, de matieres premieres et de produits intermediatesj et

c) Que soit cree un comite charge du developpement de 1'Industrie siderurgique
en Afrique de l'Est et-eh Afrique australe qui s'occuperait de la mise en oeuvre des
reccmmandations.

9. En application des decisions susmentionnees du Conseil des ministres, la
premiere reunion du Comite charge du developpement de 1'industrie siderurgique en
Afrique de l'Est et en Afrique australe est prevue a Harare (Zimbabwe), du 8 au
12 novembre 1982 apr^s la visite des usines siderurgiques de construction et
mecanique de Bulawayo, G:-rGls et Kwekwfif qui aura lieu entre les 3 et 7 novembre.

On espfcre quo, lors de cette reunion, les Etats membres entameront des consultations
avec le Zimbabwe en vue de faire assurer par ce pays l'approvisionnement en fer et
en aoier de leurs installations de relaminage ainsi de faire un pas en avant dans la

cooperation en vue de la creation de nouvelles installations siderurgiques et de
production de materiaux refractaires et de ferro~alliages0

10. A cet egard, il convient de noter que'l»Angola, le Kenya, Madagascar, le
Mozambique, la Republique-Unie de Tanzanie et la Zambie ont des projets relatifs a
des installations de production d'acier brut (acier primaire). : Le Comite charge du
developpement de 1>Industrie siderurgique en Afrique de l'Est et.en Afrique australe
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devra aider lea Etats membres *t harmonisor le dsveloppement de I'industrie siderur-

gique en assurant la complementarity et la specialisation de la production et en.

evitant au maximum les doubles emplois dan£ les efforts et ^utilisation des

ressources. Des suggestions preliminaires visant a, realiser l.'harmonisation sont

faites dans le "Programme de cooperation envisage pour le developp ement d'une

industrie siderurgique dans la sous-region de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique

australe" (INR/e&s/2//]P.4) en vue de permettre a la production locale de faire face

"h une bonne partie des 3,5 et des 8,3 millions de tonnes (qui representent des

estimations approximatives de la demande pour 1990 et l'an 2000 respectivement).

11» Quelques hypotheses ont ete formulees pour arriver au contenu de 1 "Annexe I:

les acieries nationales seront concues tout d'abord pour repondre "a la demande

locale de produits marohands; certaines acieries nationales se specialiseront dans

les produits plats (Zimbabwe et Kenya), -"dans les tubes et los tuyaux (Zimbabwe et

Kenya), dans les rails ot les gros profiles (Zimbabwe et eventuellement Mozambique),

dans le ferrochrome (Madagascar et Zimbabwe) et dans le fGrromangan^se (Botswana);
les unites a creor au cours de la periode I985-I99O seront elargies -au cours des

annees I99O afin de faire face a la demande prevue pour l'an 2000a tl est "k noter

a ce propos que ces hypotheses devront etre revisees compte tenu des informations

plus a, jour qui seront disponibles par la suite*,

■ 2. Mesures complementaires proposees

a) Option a court terme: utilisation rationnelle des installations de

production actuelles, Cetfe option a court terme, qjprouvoe par le Gonseil des

ministres, permettrait aux Etats membres de tirer mutuellement profit de I'utilisa-

tion optimale de la capacite de la Zimbabwe Iron and Steel Company (compagnie

sidemirgique du Zimbabwe) qui pourrait fournir aux Etats membres les facteurs de

production necessaires a lours unites de relaminage;

h) Option 'a long terme; oonsulbations perrtianentes sur le developpement a,

long terme de l!industrie siderurgique, reposant tr^s vraisemblablement sur les

possibilites suivantes:

. i) execution de projets nationaux ayant entre eux des liens essentielsj et

ii) execution de projets integres fondes sur le fer spongieux fabrique a

un endroit permettant une utilisation efficace du minerai de fer, du

charbon, du gas et de'l'eleotricite.

12. La possibilite i) peut entralner certaines modifications dans la gamme des

productions, les capacitos et les autres parametres des projets nationaux afin de

tenir compte des besoins d!autres Etats membres disposant ou non de projets propres,

Cette approche, etant donne sa complexite et les probl^mes financiers et autres

qu'elle presente, ne va probablement pas se concretiser dans un proche avenir.
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13. La possibilite ii) s'articule but ime ou deux unites centrales de production de
fer spongieux destinees a alimenter des fours a arc electrize equipes de laaiinoirs
nationaux ou multinational Cette possibility qui est vivement recommandee,
permettrait aux Etats membres de realiser 1'autosuffisance collective en mature
de siderurgie au moindre coutf avec un minimum de main-d'oeuvre specialist et dans
un delai relativement bref.

B. Industries mecaniones :

1« Activates entreprises

14. Dans les industries mecaniques, la priorite a ete accordee a la promotion des
branches qui apportent des facteurs essentiels a la production, a la transformation,
au stockage et au transport des produits alimentaires. Le document intitule

Preliminary Conceptual Framework for Co-operation in the Agricultural Machinery and
Transport Equipment in the LusakaMOLPOC (Cadres thfrv^o ^li^s^ „, la 'r

cooperation dans le domaine des machines agricoles et du materiel de transport dans
les pays du MULPOC de Lusaka), redige dans cette optique, a ete presente a la

cinqru^me reunion du Conseil des ministres (Lusaka, 23-25 mars l9ff2).- Vu ^importance
de la question, le Conseil a decide de creer un comite sous-regional des industries
mecamques afin de-promouvoir la normalisation et le developpement dans ce domaine.

15. ^En application de cette decision, la premiere reunion de ce'comite est prevue
en rr&me tenps que la premiere reunion du comite charge du developpement de
1 Industrie siderurgique en Afrique de 1'Ouest et en Afrique australe dont il a ete
question plus haut.

16, A ce propos, il oonviendrait de rappeler que la premiere consultation
regionale sur 1'industrie des'machines agricoles en Afrique organised par i«OMTIDIt
la^CEA, 1'OyA et la FAO, s'est tenue a Addis-Abeba du 5 au 9 avril 1982 Les

interventions des participants de certains Etats membres de la sous-region lors de
cette consultation ont clairement fait apparaitre qu'il existe, en ce qui conceme
1 outillage agricole, des modeles:et des installations de production eprouves et
operationnels convenant a d'autres Etats membres; c'est pourquoi la premiere

reunion du comite intergovernmental d'experts des industries mgcaniques sera

centres sur l'echange d'informations et de donnees d'experience dans Id conception,
l'essai sur le terrain et 1•utilisation effective de l'outillage et du materiel
agrieoles. Cet echangQ, on 1'esp^re, debouchera, en premier lieu sur l'etablissement,
entre Etats membres, d»arrangements pour la fonmiture ou l'acquisition d'outillage
agricole. ^
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17. La production de materiel agricole, comme d'ailleurs, de tout p.roduit mecanique,

requiert un ensemble dfinstallations d'appui de base telles que fonderies, forges,

ateliers de traitement thermqiue, ateliers d'usinage, ateliers d'outillage, ateliers

de fabrication et de metallisation* La mise sur pied d*une corabinaison de ces

installations correspondant au stade de developpement economique de chaque pays

africain est un prealable indispensable. De ce fait, on presentera et examinera,

lors de la reunion, des schemas de projet sur ces installations d'appui de base.

18, En ce qui concerne l'aspect a long terme, les participants commenceront a

identifier les domaines et les modalites de cooperation, A oet egard, plus tot la

sous-region determinera quelles activites mecaniques devraient £tre de"veloppees,

plus ce sera facile de prendre des decisions quant au developpement rationnel et

integre de l!industrie siderurgique.

2» ' Mesures oomplementaires proposees'

a) Inventaire des places coulees, des outils manuels, des instruments

aratoires, des ferrures, des agencements, des produits soudes, des pieces detachees

et elements et releve des installations nationales d'appui de base (industries

mecaniques raotrices), notamment les ateliers ferroviaires, les chantiers navals et

les grands etablissements industriels, Ces travaux viscraient a determiner quels

articles peuvent £tre produits en rationalisant les installations existantes et en

mettant en place de nouvelles unites au besoin. Gette activite pourrait s'appuyer

sur les schemas susmentionnes;

b) Utilisation optimale des outils et instruments agricoles actuels eprouves

et d'autres articles mecaniques appropries ou de leurs mod'eles, et ce grace &

l'echange continu dfinformations, de donnees d'esperience et de connaissances

techniques prevu pour la premiere reunion du Comite intergouvernemental d'experts

des industries mecaniques;

c) Consultations continues en vue d1 identifier, dcnormaliser et de-promouvoir

la ..production d'articles .mecaniques essentiels et perfectionnes dont la commercia

lisation et la production appellent la cooperation au niveau multinational. A cet

egard, il convient de noter que des unites de production specialisees pouvent "etre

creees pour la fabrication de pieces et d^lements pour vehicules, machines agricoles

et etablissements industriels tels que les minoteries, les huileries (huiles

vegetales), les sucreries, les usines textiles et les cimenteries.
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C. Industrie chimique

1« Activ± te s entr spjri s es

19. En complement de la miSGion d'experts en Industrie chimique effectuee en 1978
dans certains pays africains et de la reunion regionale d'experts'tenue ulterieure-
ment en 1979, on a etabli et presente, a la quatrieme reunion du Conseil des

ministres du MJLPOC mentionnee ci-dessus, un document intitule "Profils des pro jet-

sur les industries chimiques" (CE/l/kui^OC^usaka/EV/f) . A la suite de la decision

du Conseil de creer un comite intergouvernemental d'e^erts en chimie qui serait
charge de promouvoir dans la sous-region des pro jets multinationals dans le domaino
de 1'Industrie chimique (paragraphe 67 du rapport du Conseil, ECA>IOLPOC/iusaka^v/23)
la premiere reunion du Comite intergouvernemental d'e^erts sur les produits

chimiques de 1'Afriquc de l«Bsf et de l'Afrique australe s'est tenue du 14 au 18
septembre 198I a Addis-Abeba.

20. Les experts ont considere comme prioritaires dans le sous-secteur de l'iadus

chimique les engrais, les pesticides et les produits pharmaceutiques en raison de

leur role crucial dans l'accroissement de la production alimentaire et agricole,
dans la reduction des pertes de produits alimentaires et dans Vamelioration de la

saute humaine et animale. Us ont recommande la creation d'urgence d'unites de

production en des emplacements a choisir dans les pays suivants figurant entre
parentheses:

a) IMe usine d'ammoniac a base de gaz naturel (Republique-Unie de Tanzanie,
Mozambique, Angola et Ethiopie);

b) Deux usines d'acide phosphorique- (Ouganda-, Republique-Unie de Tanzanie.
Zimbabwe, Malawi et Angola);

c) Une usine de potasse (Ethiopie); et

d) ; Des usines de pesticides et d'ingredients pharmaceutiques actifs (types
et emplacements potentiels a determiner).

21, Conpte tenu de la necessite de disposer d'un mecanisme permettant 'Implication
des recommandations ci-dessus, les everts ont propose comme etant la meilleure des
quelques modalitp de cooperation recpmmanOees a la reunion, une etude sur la

posBibilite de mettre en place une so^rjtrmultinationaie'sous-regionale autonome.
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22. Les recommaadations ci-dessus ct les autres faites par les experts ont ete

presentees a la cinqui^me reunion du Conseil des ministres, qui les a approuvees.

Les participants a la reunion ont egalement invite la CEA a se mettre en rapport

avec la Republique-Unie de Tanzanie et l'Ethiopie afin de voir s'il etait possible

due d'autres Etats membres participent aux projets concernant 1"ammoniac et la

potasse, respectivement. lie ont egalement propose la relance et 1'expansion des

usines d'acide phosphorite ct d'engrais azotes de l'Ouganda, du Zimbabwe et de la

Republique-Unie de Tanzanie, ainsi que la creation de nouvelles unites ailleurs.

A cet egard, le Gouvemement ethiopien nfene actuellement des activites oomplementairoe

a I1 etude de marche entreprise par la CEA et notamment le lancement en juillet 1932
d'un appel d'offres pour une etude de faisabilite exhaustive et des demarches aupr^s

de partenaires potentiels dans le cadre de l!entreprise.

23. Des documents par des pays concernant les sujets et les domaines sur lesquels

portent les recommandations susmentionnees, des etudes de prefaisabilite types en

vue de la preparation de pesticides et de produits pharmaceutiques, une'etude sur^

les produits chimiq.ues a base do biomasse et un rapport sur I1 etude de faisabilite

■ concernant une societe multinational seront examines lors de la deuxi^me reunion

du- Gomite intergouvememental d'experts sur les produits chimiques de l'Afrique de

l'Est et de l'Afrique australe, qui doit se tenir du ler au 5 novembre I982 a

Lusaka (Zambie).

24. II est prevu que cette reunion aboutira a des propositions plus concretes

ooncernant les projets relatifs a 1'ammoniac et a la potasse et a l»expansion^des

installations de production d'acide phosphorique et d'engrais phosphates ainsi

qu»a la mise en place d'un cadre institutionnel sous :1a forme d'une societe multi

national e de production chimique.

20 Mesures complementaires proposees

a) Cooperation a l'execution rapide de projets en cours relatifs aux engrais

(ammoniaque en Republique-Unie de Tanzfaiie, potasse en Ethiopie et phosphates en

Ouganda, pour lesquels la Banque mondiale m&ne aotuellement une etude) g/%

b) Accroissement de la production d'acide phosphorique et d'engrais phosphates,

en particulier grace a 1»extension des installations existantes utilisant les

phosphates locaux au Zimbabwe et en Republique-Unie de Tanzanie;

2/ Selon 1'European Chemical News, Vol. 37, No. 1009, page 30, Fluor effectue

en ce~momenfune etude sur la mise en place d'un pro jet de production d'ammoniaque

uree utilisant du gaz de Panda au Mozambique,
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c) Extension des unites de preparation de pesticides et de produits phaima-
ceutiques ou creation de nouvelles unites une fois que leur faisabilite aura e- *
etablie sur la base des etudes de prefaisabilite types dej^ mentionnees; et

:3ur

d) Etudes supplementaires relatives au developpement des installations
production de pesticides et d'ingredients pharmaceutiques actifs*

15 • industries des matariaux de construction et du b&timent

1* Activites entreprises

25. La priority a ete donnee a 1 •utilisation optimale des ressources et des
capacites de production locales, fc la promotion de nouvelles capacites fondees :3ur

la diversification, a la decentralisation et aux technologies appropriees, le tout
.etaye p^ar des politicoes ot des services institutionnels appropries, Des missions
se sont rendues au Botswana, au Burundi, & Djibouti, au Kenya, au Lesotho, au

Mozambique, au Swaziland, en Republique-Unie de Tanzanie, en vue -de definir les
programmes »i court et a long terme a adopter en ce qui concerne les" matures

premieres, 1•optimisation de la production, la promotion des produits locaux la
recherche et la formation de la main-d'oeuvre. Lors d'une reunion des directe-ors
d etablissements africains de recherche sur le batiment et les materiaux de
construction convoquee a Bujumbura en 198O, on a etabli les priority et defini les

domames de cooperation en mature de recherche, Une etude de faisabilite a et 1
effectuee sur la creation d'un centre sous-regional common de recherche sur le
batiment et les materiaux de construction dans les p-ays de la CEPGL (Burundi,
etZa2re)■ T

26. Des everts d'Bthiopie, de Madagaecar, du Soudan et de la Republique-Unie de
Tanzanie ont participe a un voyage d'etude et fc un stage de formation en entrer.risc
organises en Inde en I98l par 'la CEL en vue d'etudier la production a petite et

moyenne echelle des materiaux de construction, les services de recherche et de

formation, les techniques de construction de logements a bon marche, etc. et il-
ont examine leur applicabilite au contoxte africain. Pour completer cette activity
un semmaire national a ete organise en 1982-en Republique-Unie de Tansanie et -iea

propositions precises en vue du developpement de l'industrie des materiaux de

construction locaux ont ete faitcs. Des propositions ont ete egalement formulees
pour la mise en place d'un veritable secteur du batiment autochtone lors d'une
reunion d'un groupe special d'oxoerts organise a Nairobi en 1981 par le Centre des
Nations Unies pour les etablissements humains (Habitat). Toutes ces activites
portent directement sur des elements specifies du programme de la Decennie du
developpement industriel de 1'Afriq.ue concernant ce secteuro
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2. Mesures complementaires proposees

a) Renforcement des moyens de recherche et d* information but le batiment et

les materiaux de construction, notamment la reouverture de X'aotuelle usine de chaux

de la Republique-Unie de Tanzanie et sa transformation en une usine pilote souc-

regionale comportant un projet de demonstration;

b) Promotion de la creation d»un centre sous-regional pour le developp ement

des industries locales a base d'argile;

c) Promotion des activites de preinvestissement en vue d'accroltre la

production de ciment;

d) Promotion de l'adoption de normes uniformes en mati^ro de materiaux tie

construction (visant a faciliter le commerce des materiaux au sein de la sous-

region) ainsi que de nouveaux lois et reglements communs relatifs au b&timent.

E* Industries alimentaires

1, Activites entreprises

27. Les propositions du Groupe consultatif PAo/CEA. sur le developpement des

industries alimentaires et agricoles en Afrique et de la CEA sur la transformation

de l'Institut de technologie alimentaire de Dakar (Senegal) et du centre de recherche

alimentaire de Khartoum (Soudan) en des institute regionaux de traitement de mil et

du sorgho, respectivement, ont ete approuvees par le Conseil des ministres du HJLPOC

de Lusaka lors de sa cinqui^me reunion,

28- Par suite d'autres decisions du Conseil, le Groupe consultatif PAO/CEA sur lc
developpement des industries alimentaires- et agricoles en Afrique et la CEA nfenent

actuellement des activites ayant trait a la possibility de creer un ou deux centres

regionaux analogues fondes sur le maSs et le manioo? de transformer la station de

recherche de Serere (Ouganda) en un centre sous-regional en vue du developp ement de

la technologie du traitement du sorgho, du mil et du manioc, ainsi que de creer un

centre sous-regional de recherche-developpement en vue du traitement des sous-

produits d'origine animalc.
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2. Mesures complementaires proposees

a) Promotion de la creation d'un centre sous—regional de recherche—

developpement pour le traitement des produits d'origine animale;

b) Promotion de la creation d'un centre sous-regional de recherche—

developpement pour le traitement des aliments (d'origine non-animale) et des sous— •

produits et des dechets agricoles;

c) Appui a la transformation, si elle s'av'ere possible, de la station de

recherche de Serere (Ouganda) en un centre sous-regional de developpement de la

technologie du traitement du sorgho, du mil et du.manioc; et

d) Poursuite des consultations entre Etats membres et, notamment de I'echange

d1informations, de donnees d1experience et de connaissances techniques en mati^re

de politiques alimentaires, de preservation, de transformation, de s-frockage et de

transport des produits alimentaires, ainsi que dans la definition et la promotion

de la cooperation dans ces domaines entre les Etats membres.

P. Industries foresti&res

1. Activitos entreprises

29» Le Groupe consultatif PAO/CEA sur le developpement des- industries foresti^res

en Afrique a effectue des missions dans les Etats.. membres de la sous—region. II

s'agissait notamment de missions au Kenya visant "b. examiner les progr^s accomplis

dans la reconstruction de I'etablissement de formation foresti^re de Nakuru (en vue

d'etudier la possibilite d'en faire un centre sous—regional de formation) et 'a

Madagascar ayant pour but d'analyser l'etat de developpement du sous-secteur de

l'industrie foresti^re primaire.

30. Les activites du Groupe consultatif sur le developpement des industries

forestieres en Afrique liees a la possibilite d'exporter dos meubles et des produits

de menuiserie d'Afrique de l!Est vers la Jamahiriya arabe libyenne et les Etats du

golfe Persique ont ete l'objet de discussions lora de la cinqui^me reunion du

Conseil des ministres du MULPOC de 'Lusaka,, Par suite de la decision prise lors

de cette reunion, le Groupe consultatif s'efforcait, au moment de la redaction du

present rapport, de trouver des fonds pour effectuer les etudes de marohe necessaires

relatives^ la demande et "h 1'offre et de tenir en Zambie le seminaire sur le bois

de chauffe et 1'onergie pour les pays de 1*Afrique de l'Est.
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de la production et du commerce des produits forestiers.

2# ■ Mesures oonplementaires proposees

a) Conservation du bois grace * ^utilisation novatriee et effi=aOe du bois

de chauffe;

b) Identification des defines de substitution,,et si

processus de substitution au bois d-autres materiaux tels ,ue

plastiques;

du golfe Persique; et ,

d) Cooperation dans le dcnaine du deveXoppe.ent de la pate et du papier, des
fibres de rayonne et des produits ohimiciues a base de bois.

III. PROBLEHES DE RESSOURCES ET AOTRES

II irrporte q.ue les Etats membres iasbu commercialisables

et wi-ils recherchent methodiquement de nouvellee reBSources.

les Etats memoes doivent roconnattre

s£—:

rs^lULforation de 1 • infrapture
fZ^ a la ,, en place des industries de base et des

industries motrioes, sinon avant celle-ci.
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34* En ce qui ooncernc la main-d'oeuvre, les Etats membres devraient coramencer a

former en nombre suffisant les personnes qualifiees necessaires des que la mise en

place dlindustries specifiques a ete decidee. II faut evidemment, pour ce faire,

oreer les instituts de formation appropriee,

35* Quant a la technologic et aux domaines connexes, les problemes technologiques

complexes quo soulevent les industries de base et les industries motrices justifient

que les Etats membres prennent en main cot aspect du developp ement industriel a

1'aide d'un organe central dote de nationaux competents et experimentes, Une

organisation de services consultatifs en matxere industrielle du genre propose dans

le document intitule Mechanism for Promotion of Industrial Development (Mecanismes de

promotion du developp ement industriel) (lNR/fcTA/CIc/c/4) pout remplir cette fonction*

36. Le dernier facteur de production industriel mais non le moindre - le financement

devrait constituer lfun des principaux probl^mes au niveau national, Les projets

nationaux portant sur les grandes industries de base et les industries motrices, en

particulier la metallurgie, l'industrie chimique et l*industrie mecanique lourde,

ne sont gu^re susceptibles d!interesser les institutions financiercs. Toutefois,

il est possible de mobiliser les fonds requis si les Etats membres planifient et

promeuvent collectivement de tels projets.

IV, DOMAINES ET MECAftlSIffiS DE LA COOPERATION

37* II ressourt tres clairement des etudes effectuees jusqufioi et des reunions

d'experts sous-sectorielles (voir deuxieme partie), que les Etats membres disposent

d'un grand nombre de possibilites de cooperation dans le domaine du developp ement

industriel, en particulier dans les industries de base et les industries motrioes*

Ci-dessous figurent brievement certains des principaux domaines de cooperation,

A. Domaines de cooperation

1. Echan^e de matieres premieres et d'energie

38, En general, un Etat membre donne ne possede pas toutes les matieres premieres

et toute l'energie dont il a besoin pour son developp ement industriel, Une politique

de developpement industriel intravertie et faisant appel a des ressources, exige par

consequent soit que les Etats membres acqui^rent leurs facteurs de production aupres

d'autres Etats membres, soit qu'ils proepectent et exploitent en commun les ressources

natureiles, soit qufils adoptent ces deux solutions.
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2. Protection et Change d'jjrtront... industriels intermediates

base et les industries motrices:

a) Le for spongieux et la ferraille pour les fours a arc electrize et les

larainoirs produisant de l'aoier (blooms, toilettes ct brames);

*) L'acier (*lpp«i. Mllettes et toan.es) provenant des fours % arc electrize

et destine aux relamineurs;

c) Les prodults marohonds provenant du relaminage et destines aux ateliers

de fabrication;

i) L'aoier (y conpris'les aoiers et les alliages, speoiaux) pour fateiquer
des piles! de eleLntfet des produits meoani.uos, en particular pour le ma e.r.e1

L J- de transport dans les industries mecaniaues motnoes (installations
^{TZZ^ ateliers d.usinaSe et les ateliers d-outilla,.,

e) L-a^noniao, 1'aoide phosphorite et la potasse pour la fabrication des

engrais et d'autres produits chimi(iues;

f) Les pesticides et les. produits pharmaceutics intermediates pour la ,
fabrication des ingredients aotifs ,ui servent ,. leur tour de facteurs dans les

usines de preparation.

= fr

Err-

br
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41. En ce aui concerne les produits ohindques, 1'opproche utiliaaat lo gas a
et 1 aoide phosphorique est uno autre illustration. L'ammoniac produit * bor oanpt
% partir du gaz naturel et 1'acide phosphoridue provenant du phosphate et du soufre
ou de lWrgie eleotriquc a bon marche on des endroits dotes de ces ressource-
permettrait de resoudre les problbmes des economies d'echelle si cruciaux dans les
conditions que oonnaxt tout pays africain. La plus grande partie de l-ammoniao et
de l^acide phosphorique ainsi produits pourrait etre transportee danS les usinos do
fabrication d'engrais situ^s pr^s des oentres de consommation dans d«autres w ats
membres. Une partie des engrais produits dans de telles usines peut, a son tovr

subir un traitement et un rnelarge plus pousses dans d'autres Etats mombres dont la
demando ne justifie pas d'usines d«engrais, II est evident due oette solution
permet d'eviter les nombreux obstacles auxquels se hearte 1'industrie des
dans la sous—region*

Sous-traitaaoe

42. La sous-traitaaoo on vue de la production de pifeoes et d'elements mSoaniqu-B
ainsi aue de certains produits chimiques affines respectiveme^t pour lo montage et

un traitement plus pousse s-insure tres Men dans le development industriel vu
sous 1 angle de la cooperation. II convient de notor a ce propos qu-il existe doS
centa,neS ae milliers de pieces et d-elements dont .a pl^art sont fabrics par
de petites fxrmes spaoialisees qui recoivent uno assistance technique et finance
ae I usxne de montage ou de la societe rrfere.

4. Autres operationsi epi association

43. Nombre d'activites et de domaines lies a 1'industrie se pretent a des activity
communes ayant pour conseduence d«aplanir les difficulty, en particulier dans leS"
domainos relatifs aux moyens et aux capacites. Les avantages a rotirer des
operations en association sont les suivants:

a) Utilisation optimale des rossources et du temps;

b) Reduction relative ot amelioration de 1'efficacite des moyens dans
domaines de la conception, de la promotion et de 1'execution des projets, du
financement, de la formation et de la recherche-developpement|
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financieros.

B« jgoanismes

y 'o foroe et l'obtention do

To t-roc de coopera-bion xndastriello d. instourer eiixiu ±^
. Le type ue coope .oti,ri^B pouvent aller d»un sinple arrangement en

^ d. SoSS«S do ,ati,res pre^res, do produits
^^-^0^: proauits finis ... aoti^s les Plus o^lo^s englo^t
des organisations correspondant a dos holding ou h des sooxetes .rfcres,

AS Bien qu-il existe des possiMlites de conclusion de differcntes sortes

competitive et reussir, ne devrait, ^trc guideg due par

rentabilite -,

es do 1.

3/ (ElJi/taLPOCiAAA)




